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Nous croyons qu’il résulte clairement de ce qui précède que le Vorort se rallie à l’opinion 
exprimée par la majorité de ses Sections d’après laquelle il y aurait lieu d ’envoyer sans tarder une 
représentation officielle suisse en Egypte, même s’il est inévitable d’accepter, pour arriver à ce résul­
tat, les réserves faites en matière juridictionnelle par le Gouvernement égyptien lors des négociations 
précédentes. Mais il va bien sans dire que dans les nouvelles conversations qui devront avoir lieu, il 
faudra s’efforcer de limiter le plus strictement possible ces réserves et d’obtenir les meilleures condi­
tions que faire se peut. A cet égard, l’accord signé avec l’Egypte par l’Allemagne3 pourrait être con­
sidéré comme un minimum nécessaire dont il y aurait lieu de s’efforcer d’améliorer les dispositions 
en ce qui concerne la convention à signer entre la Suisse et l’Egypte.
/ . . . /

L’envoi d ’un fonctionnaire diplomatique et non pas consulaire nous paraît d’autant plus néces­
saire qu’il devra posséder une forte autorité, pour que les quelques réserves que la Suisse devra éven­
tuellement accepter en matière juridictionnelle ne puissent en aucun cas paraître une diminution de 
prestige aux yeux des Egyptiens et de nos compatriotes en Egypte, et dont il pourrait être obligé de 
faire éventuellement usage en cas de conflits, peu probables selon nous, en matière de compétence 
de tribunaux. Par contre, nous croyons qu’il y aurait lieu d ’étudier la question de savoir s’il ne fau­
drait pas établir un consulat général à Alexandrie en sus de la légation avec siège au Caire.

La grande majorité de nos Sections se sont prononcées énergiquement en faveur de la solution de 
la légation qui serait également celle la plus en faveur, selon nos renseignements, au sein de la colo­
nie suisse d’Egypte. Cette solution nous paraît donc devoir être retenue sans hésiter.
/ . . . /

En résumé, nous arrivons aux conclusions suivantes:
1. L’établissement en Egypte d’une représentation officielle suisse répond à une urgente nécessité 

économique.
2. Les avantages à attendre de l’existence en Egypte d’une représentation officielle suisse l’empor­

tent sur les réserves faites par le Gouvernement égyptien en matière juridictionnelle, les efforts des 
négociateurs suisses devant naturellement tendre à restreindre autant que possible le champ d’appli­
cation de ces réserves.

3. La représentation officielle suisse à créer en Egypte est à constituer sous forme de légation à la 
tête de laquelle devrait se trouver un diplomate de formation économique et commerciale.

3. Cf. n° 149, n.2.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département politique,
M. de Stoutz, à l ’Association suisse des banquiers

Copie
L  CI Berne, 19 mai 1933

Etats-Unis d’Amérique

Par lettre du 11 de ce mois \  vous avez bien voulu attirer de nouveau notre 
attention sur les graves conséquences que comporte le refus du Gouvernement 
des Etats-Unis d’effectuer sur la base or le service de ses emprunts stipulés en dol- 
lars-or. L’examen de cette situation vous a conduits à la conclusion qu’à défaut
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d’autres moyens propres à assurer le respect des droits contractuels des porteurs 
que vous représentez, une réserve générale formulée par notre Ministre aux Etats- 
Unis constituerait du moins une mesure de défense d’une portée à la fois morale 
et pratique.

Nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que nous sommes très 
volontiers disposés, en principe, à charger notre Légation à Washington de faire 
toutes réserves quant au paiement en dollars-papier d’obligations contractées en 
dollars-or et d’insister sur la stricte observation des engagements assumés, seule 
base effective des relations commerciales et financières.

Nous ne devons cependant pas vous dissimuler qu’à notre avis, les représenta­
tions que nous ferions à Washington seraient d’un faible poids si elles ne concour­
raient pas avec une démarche analogue des autres Etats intéressés. Vous voulez 
d’ailleurs bien porter à notre connaissance que vous avez pressenti les groupe­
ments français, belge, néerlandais et italien en vue du recours à une action de dé­
fense commune des porteurs de valeurs américaines en dollars-or. Nous vou­
drions donc savoir, avant de faire intervenir notre Légation, quel accueil reçoit 
votre proposition et si nous pourrions compter sur une intervention concertée des 
Gouvernements auxquels ressortissent les associations que vous avez consultées. 
Nous relevons, à ce propos, que les porteurs britanniques de valeurs émises en 
dollars-or doivent avoir constitué récemment un comité de défense que préside­
rait un ancien consul général de Grande-Bretagne à New-York, Sir Harry Gloster 
Armstrong ...

Si ce Comité vous paraissait présenter toutes les garanties nécessaires, il ne 
serait certainement pas sans intérêt de l’approcher, comme vous l’avez fait pour 
d’autres associations.

Entre temps, nous donnons connaissance de votre lettre du 11 mai à notre Lé­
gation à Washington2, que nous invitons à examiner d’ores et déjà le projet d’in­
tervention et à nous donner son avis.

2. Par lettre du 19 mai (E 2001 (C) 4/146).
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 23 mai 19331

846. Wirtschaftliche Verhandlungen mit Frankreich

Verbal

Der Vorsitzende teilt mit, dass die angekündigten offiziösen Verhandlungen mit 
Frankreich betreffend Aufhebung der gegenseitigen Zollbindungen in Genf zwi-

1. A bsent: Musy.
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